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Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) -  Dans le détail, Nabil
Bendedouche a énuméré 1 822
établissements de cycle primai-
re, 564 de cycle moyen et 303
établissements du secondaire
fermés pendant cette période
d’intempéries. Au total, treize
wilayas sont touchées par ces
chutes de neige importantes qui
ont bloqué l’accès des établisse-
ments. Le directeur de l’ensei-
gnement fondamental, qui était
l’invité de la Radio nationale
Chaîne 3, a indiqué que la cellule
de veille du ministère de
l’Education est en train d’identi-
fier ces établissements pour

mettre en place un planning de
rattrapage des cours. Une fois
identifiés, le rattrapage du retard
se fera au cas par cas. Puisque,
le retard, selon l’intervenant,
varie d’un établissement à un
autre et d’une wilaya à une autre.
Cependant, en général et jusqu’à
présent, le retard se situe entre
deux et cinq jours. Les localités
des wilayas de Tizi-Ouzou et
Béjaïa sont les plus touchées par
cette situation avec cinq jours de
retard à rattraper. Les directeurs
des établissements vont devoir,
dit-il, exploiter les journées du
samedi et du mardi après-midi
pour dispenser des cours de rat-

trapage. Le directeur de l’ensei-
gnement fondamental a souligné
que le rattrapage sera réparti
d’une manière modulée pour ne
pas surcharger davantage les
élèves. Les inspecteurs, dit-il,
vont accompagner les ensei-

gnants pour pouvoir permettre
d’établir un programme de rattra-
page sans que les élèves puis-
sent subir de pression.  
Pour le moment, la situation

est maîtrisée selon le départe-
ment de l’éducation. Cependant,

selon l’invité de la radio, si les
intempéries se poursuivent le
retard sera plus important. 
A ce moment, précise-t-il, le

département de l’éducation se
réunira avec le partenaire social
pour trouver ensemble une solu-
tion adéquate pour la prise en
charge du retard. L’association
des parents d’élèves a déjà
comptabilisé trois semaines de
retard depuis la rentrée scolaire
en particulier en raison des diffé-
rents mouvements de grève et
des jours fériés. 
D’ailleurs, pour revenir aux

normes internationales du calen-
drier du programme scolaire, la
ministre de l’Education avait
décidé de réduire les vacances
d’hiver du mois de décembre
dernier. 
Une décision vite annulée

pour cause de grogne des
élèves. Les 23 semaines de
cours espérées par le départe-
ment de Benghabrit pour cette
année ne seront pas atteintes.
La perturbation dans les établis-
sements scolaires risque encore
de durer.  Météo Algérie a annon-
cé des chutes de neige encore
pour tout le reste de la semaine
et l’Intersyndicale, qui a appelé à
la protestation à partir du début
de la semaine prochaine, compte
également déclencher des mou-
vements de grève à partir du
mois de février prochain. 
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INTEMPÉRIES

10% des établissements scolaires fermés 
Les chutes de neige importantes qui ont affecté le nord

du pays ont entraîné la fermeture de 2 689 établissements
scolaires au niveau de treize wilayas depuis deux
semaines. Un taux équivalent à 10 % des établissements
scolaires au niveau national. C’est le chiffre donné hier
par le directeur de l’enseignement fondamental au minis-
tère de l’Education. 

Les huissiers de justice demandent une
«immunité» lors de l’exercice de leur profes-
sion. Cette demande a été formulée hier par
le président de la Chambre nationale des
huissiers de justice lors de son intervention
au forum du journal El Mihwar.
Selon M. Brahim Bouchachi, l’huissier de

justice qui est un auxiliaire de la justice «subit
les pires humiliations dans l’exercice de sa
fonction». Il dira également que cette catégo-
rie professionnelle, appelée à appliquer les
décisions de justice, «fait face à un environne-

ment hostile» et que, d’un côté, à la «moindre
erreur, des mesures disciplinaires sont prises
à l’encontre de l’huissier de justice».
Le conférencier dira, par ailleurs, que

«cette situation est une réelle atteinte à l’ap-
pareil judiciaire», d’où «l’urgence de prendre
des mesures à même de renforcer et confor-
ter la fonction de huissier de justice».
Sur un autre chapitre, le président de la

Chambre nationale des huissiers de justice a
plaidé pour une revalorisation des indemni-
tés de ces auxiliaires de justice, tout en

demandant à la tutelle de revoir à la hausse
leur nombre à l’échelle nationale.  
Il est à noter que l'huissier de justice est

un professionnel libéral indépendant «qui
offre des garanties pour le justiciable, qui est
à même de couvrir toutes les activités d'exé-
cution des décisions de justice, de significa-
tion et de recouvrement». «C'est un profes-
sionnel qui garantit les échanges écono-
miques», avait soutenu récemment le
ministre de la Justice. 

A. Bettache

AU FORUM DU JOURNAL EL MIHWAR

Les huissiers de justice revendiquent l’immunité
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Le ministre des Finances
Hadji Baba Ammi prendra
part à la réunion des
ministres des Finances des
pays du Forum de dialogue
5+5 des pays de la
Méditerranée occidentale
prévue demain mardi à
Paris, a-t-on appris auprès
du ministère.
Cette réunion constitue «une

occasion pour les ministres en
charge des Finances des pays
5+5 d'engager des échanges sur
des questions d'intérêt com-
mun», a indiqué le ministère des
Finances dans un communiqué.
Les ministres du Forum 5+5

aborderont des questions liées,
entre autres, à la transparence
financière et à la mise en œuvre
des normes et des standards
internationaux de transparence
définis par le Groupe d’action
financière (Gafi) ainsi qu'à la mise
en place de dispositifs de lutte
contre le blanchiment d'argent et
le financement du terrorisme.
Ils débattront également de la

coopération dans le domaine fis-
cal, notamment la poursuite des
dialogues bilatéraux entre admi-
nistrations fiscales afin d’assurer
une application uniforme des dis-
positions des conventions fis-

cales, et du renforcement de la
coopération entre les Etats en
vue d'améliorer le cadre des
échanges économiques tout en
sécurisant la situation des contri-
buables.
Cette réunion se penchera

aussi sur la coopération douaniè-
re en vue d'une plus grande effi-
cacité, notamment en matière de
lutte contre les grands trafics,
ainsi que les possibilités de ren-
forcement de capacités et la for-
mation des agents qui demeure
«le socle de la réalisation des
missions attribuées aux adminis-
trations des douanes», a précisé
le communiqué.
«Les ministres concernés

auront également à échanger sur
les enjeux financiers du change-

ment climatique et les suites de
l'entrée en vigueur de l'Accord de
Paris», a-t-on ajouté.
A cet effet, la réunion 5+5

Finances discutera des engage-
ments pris et des initiatives lan-
cées lors de la Conférence de
Paris (COP21) et celle de
Marrakech (COP22).
Elle abordera, à cet égard, les

moyens de rendre les flux finan-
ciers et les investissements com-
patibles avec un développement
à faible émission de gaz à effet
de serre et résilient aux change-
ments climatiques, a expliqué la
même source.
Dans cette optique, la feuille

de route pour atteindre l'objectif
de mobiliser le montant de 100
milliards de dollars d'ici 2020,

ainsi que le Plan stratégique du
Fonds vert pour le climat et les
moyens pour assurer un accès
efficace aux ressources finan-
cières du ce fonds et à d'autres
sources financières devant sou-
tenir les stratégies d'atténuation
et d'adaptation aux changements
climatiques des différents pays,
seront évoqués lors de cette
réunion.
Pour rappel, le Dialogue en

Méditerranée occidentale, dit
Dialogue 5+5, a été lancé officiel-
lement à Rome en 1990.
Conçu comme un forum sous-

régional informel, il réunit les
pays de la Méditerranée occiden-
tale du Nord (Espagne, France,
Italie, Malte et Portugal) et les
pays de l'Union du Maghreb
arabe au Sud (Algérie, Tunisie,
Maroc, Libye et Mauritanie).
Depuis son lancement, ce dia-

logue, qui s'est poursuivi à tra-
vers plusieurs segments secto-
riels, y compris le nouveau seg-
ment «5+5 finances», a constitué
une enceinte de discussion privi-
légiée pour renforcer la coopéra-
tion et optimiser les ressources
existantes en vue de promouvoir
les complémentarités et les
synergies entre les pays concer-
nés de la rive nord et de la rive
sud de la Méditerranée.
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IL VIENT
ENRICHIR LE
MONDE DE
LA PRESSE

Job News
Algeria dans
les kiosques
Le monde de la presse

accueille un nouveau venu :
Job News Algeria. Il se pré-
sente lui-même comme étant
un nouvel hebdomadaire
économique dédié à l’emploi,
à la formation et à la gestion
des ressources humaines.
«L’enrichir et non l’encombrer
dans la mesure  (…) A
l’adresse des entrepreneurs
et chefs d’entreprise, il se
propose de fournir les don-
nées à même de leur per-
mettre une meilleure visibilité
du marché de l’emploi et de
ses opportunités.» 

Job News Algeria se veut
également être un «trait
d’union entre demandeurs
d’emploi et recruteurs, entre
le secteur de la formation pro-
fessionnelle et le marché de
l’emploi» et offre un espace
de débat aux experts cher-
cheurs et «autres acteurs
versés dans le domaine de
l’emploi et de la formation».
Bienvenue à Job News
Algeria.
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Tizi-Ouzou et Béjaïa sont les plus touchées par cette situation 
avec cinq jours de retard à rattraper.

COOPÉRATION

M. Baba Ammi à Paris pour le Forum 5+5 Finances 

Baba Ammi, ministre des Finances.

Ph
ot

o 
: N

ew
Pr

es
s


